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L'orienteur, voilà une autre image que se font du conseiller d'orientation les membres de la communauté éducative, les professeurs surtout, les chefs d'établissement, certains  parents d'élèves et une partie du public. Le conseiller d'orientation, c'est l'orienteur, voire l'orientateur. Ces expressions sont communément employées. Dans l'esprit de ces personnes, le mot, comme la fonction, ne sont pas  clairement définis. Qu'est-ce qu'un orienteur ? Qu'est-ce qu'un orientateur ? Quelqu'un qui oriente... Le problème reste entier car le mot recouvre plusieurs significations qui ne sont pas toujours bien délimitées. L'orienteur, c'est quelqu'un qui peut donner des renseignements, des informations et des conseils en ce qui concerne l'orientation des enfants, leurs choix de formations ou de professions, mais c'est aussi quelqu'un – la brutalité et la sécheresse du mot orienteur y invitent – qui peut décider de ces orientations, de ces choix, autrement dit qui prendrait la responsabilité d'avoir le pouvoir dans ce domaine.
Les enseignants voient souvent de cette manière le conseiller d'orientation, surtout sous le second aspect que nous avons signalé. Les parents d'élèves ont fréquemment aussi cette vision du conseiller et cela s’accompagne d'une crainte manifeste : "Que va faire le conseiller de mon enfant ? Que dois-je faire pour essayer de le convaincre ou de l'amadouer?" Les chefs d'établissement savent bien, eux, que le conseiller d'orientation ne possède pas ce pouvoir de décider, de prononcer les orientations des jeunes scolarisés.

Disons que, même lorsqu'il est entendu dans le sens de "décider les orientations," le mot orienteur reste ambigu : le conseiller est-il celui qui va conseiller fortement une filière scolaire, une école particulière, une formation ou une activité professionnelle, ou bien celui qui, en fin de compte, a le pouvoir de décider de l'entrée des jeunes dans cette filière, dans cette école ou dans cette formation ? En d'autres termes, le conseiller d'orientation est-il seulement un conseiller comme son titre administratif l'indique sans ambiguïté, ou bien un affecteur, comme cette image et ce mot d'orienteur le laissent entendre ? Les parents, surtout, ne savent trop ce qu'il en est, et nous verrons plus tard qu'ils ont de bonnes raisons pour ne pas essayer d'y voir plus clair.
Cette ambiguïté du terme orienteur − conseilleur dans ses différents sens ou décideur − nous signale aussi une des caractéristiques générales de la société présente : nous sommes tous, dans les différents aspects de notre vie et à des degrés divers, dessaisis de nos initiatives, de nos pouvoirs, de nos décisions même les plus simples parfois, par toutes sortes de spécialistes et d'experts, de personnes nommées ou désignées on ne sait pas toujours comment ni par qui, et par toutes sortes de commissions, de conseils et d'assemblées, donc par un nombre non négligeable de conseillers. Les personnes qui ont des enfants dans une classe où il faut choisir une voie de formation peuvent, devant le conseiller d'orientation comme devant les autres membres de l'équipe éducative, ressentir les craintes que nous ressentons devant les personnes que nous dénommons plus haut les conseillers. Devant le conseiller d'orientation perçu comme orienteur, certaines personnes pensent ou pressentent que les décisions, les choix ne seront pas de leur ressort, ou pas complètement ; elles soupçonnent qu'elles n'auront pas l'initiative et que c'est quelqu'un d'autre qui "sait" mieux qu'elles, qui est certainement au-dessus d'elles − dans leur perception − qui va décider. Cela rejoint un problème d'organisation de société et de déterminismes socio-économiques, disons plus largement, de politique : c'est en ces points que les services d'orientation s'inscrivent dans le fonctionnement global de notre société et qu'ils sont perçus par les usagers comme le sont habituellement d'autres services et d'autres administrations de l'État moderne. C'est dans ces domaines que les usagers des services d'orientation retrouvent les problèmes du contrôle de leurs actions, de leur avenir, de leurs initiatives et de leur pouvoir de décision face aux personnes nommées ou considérées comme spécialistes. Dans leur crainte de l'orienteur, les usagers désignent maladroitement cette situation généralisée que nous venons de préciser, cette subordination sociopolitique répandue. Mais au fond, comment s'en étonneraient-ils puisque, dans tous les domaines, même si l'avenir de leurs enfants les touche de très près, ils sont dessaisis de plus en plus de leur pouvoir de décider au profit de technocrates, de spécialistes, d'experts ? 
Il convient aussi de faire la différence entre les parents qui sentent que leur formation ou leurs revenus les placent au-dessus du conseiller d'orientation dans la hiérarchie sociale habituellement acceptée, et les parents qui se sentent ou se perçoivent comme étant au-dessous du conseiller d'orientation et des enseignants dans cette hiérarchie. Les premiers parents ne se laissent pas faire aisément, les seconds ont, par la force des choses, une attitude plus dépendante voire plus soumise.
Quoiqu'il en soit de cette caractéristique essentielle de notre société, l'ambiguïté du mot orienteur doit retenir l'attention du conseiller d'orientation et l'amener à se poser deux types de questions. D'une part, s'il est perçu comme orienteur, cela vient-il de sa manière de travailler, d'intervenir dans la communauté éducative, vis-à-vis des élèves, des professeurs, des parents et des chefs d'établissement ?
D'autre part, s'il est perçu comme orienteur, a-t-il pris assez de temps pour s'interroger sur sa fonction, pour la définir, pour la présenter à ses partenaires de la communauté éducative, aux élèves, aux parents et pour en montrer la complexité ? Autrement dit, a-t-il réfléchi réellement à ce qu'il fait et à ce qu'il pourrait faire ?
Dans ces deux cas, le conseiller doit réfléchir à ce que peut être un service d'information et d'orientation, au-delà de ce que demandent les textes réglementaires, et à ce que peuvent être sa place, son rôle, sa fonction dans le monde scolaire, dans le monde professionnel et dans la société, au-delà des habitudes et des routines du métier [En 2018, on parlerait de déontologie]. Nous allons essayer de le faire, en dégageant les différents sens que peut prendre le mot orientation et en dégageant les pratiques différentes qui les accompagnent. Nous allons définir les trois moments que comporte tout processus d'orientation ; ainsi, pourrons-nous connaître un peu mieux ce qu'est un conseiller d'orientation.

1- LES TROIS MOMENTS DU PROCESSUS D'ORIENTATION
Pour ne pas être confondu avec ce rôle supposé d'orienteur, le conseiller d’orientation doit passer du niveau des titres, des appellations ou des personnes à celui des fonctions, et se demander par qui ses fonctions sont assumées. La fonction orienteur, autrement dit le rôle de décision dans l'orientation des élèves, est remplie par le conseil de classe depuis la réforme des procédures d'orientation de 1973 [Ce texte a été écrit en 1976 ; actuellement, c’est le chef d’établissement qui possède in fine le pouvoir de décision en orientation, après avoir recueilli l’avis du conseil de classe, dans les cas de désaccord persistant entre les propositions du conseil de classe et les demandes des familles]. 
Dans le conseil de classe siègent le conseiller d'orientation, mais aussi les enseignants de la classe, le chef d'établissement et les personnels des services de santé scolaire et du service social. On peut donc soutenir que cette fonction d'orientation, de prise de décision, est surtout assurée par les chefs d’établissement et les enseignants − ce sont eux les plus nombreux au conseil de classe − et non par le conseiller; ce sont eux en fin de compte, en cas de conflit où il y aurait nécessité d'organiser un vote, qui prennent les décisions, même si le conseiller peut infléchir ces décisions, par sa présence, ses arguments ou sa capacité à convaincre ses partenaires.
Par rapport à cette fonction de décision, le conseiller d'orientation remplit surtout la fonction du conseiller en orientation, car il n'a pas institutionnellement ou administrativement de pouvoir bien défini, sinon celui d'être présent dans certaines assemblées réglementaires. Cela veut dire qu'il peut conseiller les personnes dans deux domaines :

D'une part, dans le domaine de l'information et de la documentation, sur les filières scolaires, les moyens de formation, les choix d’activités professionnelles, le monde du travail et de l'économie et sur la société, ceci sous forme de réunions collectives ou en petit groupe, ou bien sous forme individuelle, dans les entretiens, pour les élèves, pour les parents, voire pour les enseignants.
D'autre part, dans le domaine psychologique, le conseiller peut, outre les capacités ou les aptitudes, les résultats scolaires, les goûts, les désirs, les intérêts, les refus, prendre en compte, intégrer et essayer de synthétiser la personnalité du jeune ainsi que les problèmes ou les caractéristiques  liés à sa situation familiale, économique et sociale, au moment où le jeune doit choisir une voie de formation ou une profession. Et ceci, le conseiller est en mesure de le faire grâce à ses techniques : tests, questionnaires d'intérêts et de personnalité, animation de groupes, et grâce à sa formation à l'entretien et à la psychologie clinique.
Ceci précisé, il est temps de définir ce que peut recouvrir le mot orientation, aussi bien pour le conseiller d'orientation que pour ses partenaires. Il nous semble qu'il y a trois moments, trois étapes, dans ce que l'on pourrait appeler le processus d'orientation des élèves ou des personnes : par exemple, au passage CM2-sixième, à l’entrée en CET [le collège d’enseignement technique, l’ancêtre du lycée professionnel], à la fin de la troisième, à la fin de la seconde ou de la terminale.

Ces trois moments sont : l'orientation-conseil, l'orientation-prise de décision, l'affectation ou le placement, qui ne fait pas partie à proprement parler de l'orientation, sauf pour les parents et les jeunes, mais qui peut poser parfois des problèmes à l'issue du processus d'orientation. Ces moments définissent trois manières différentes de pratiquer l'orientation. Ainsi, toute personne qui veut choisir une formation ou une activité professionnelle devrait-elle d'abord s'informer, savoir si elle a des chances de réussir dans la voie choisie et si cette voie correspond à ce qu'elle attend, c'est le moment essentiel de l'orientation-conseil. Ensuite, elle doit décider de s'engager dans cette voie, ou bien le législateur a prévu que certaines personnes ou certaines institutions − chef d’établissement, conseil de classe, commission d’appel − devaient donner le feu-vert, c'est le moment de l'orientation-prise de décision. Enfin, par elle-même ou par l'intermédiaire des inspections académiques et rectorats, la personne doit trouver une place dans les établissements qui préparent à la formation désirée et avalisée, c'est le moment de l'affectation ou du placement. Précisons ces trois moments du processus d'orientation ainsi que les trois manières correspondantes de pratiquer l'orientation.
1.1. L'ORIENTATION-CONSEIL

C'est le travail confié aux conseillers d'orientation surtout, mais aussi aux membres de la communauté éducative, par les textes réglementaires, dans le cadre du Ministère de l'Education ; il a pour but d'aider, de conseiller le jeune (et sa famille) dans ses choix scolaires et professionnels. Cette première étape de tout processus d'orientation cherche à dégager ou à faire naître ce qui est possible et souhaitable ou ce qui semble tel, pour le jeune; à charge pour lui et ses parents de faire sentir la force de ses goûts, de ses désirs, de ses refus et de ses décisions. Quand il organise des séances d'informations collectives ou en groupes plus restreints, quand il fait passer des tests collectifs ou individuels et des questionnaires d'intérêts ou de personnalité, quand il fait des examens psychologiques et surtout, quand il fait des entretiens individuels centrés sur le consultant, le conseiller pratique cette orientation-conseil(3) . Il aide le jeune et sa famille à préciser ou à établir un projet et à mettre en place une stratégie pour réaliser ce projet ; autrement dit, le conseiller d'orientation essaie de faire préciser ou de faire naître un projet de formation scolaire et/ou professionnelle qui intègre un cursus de formation vers une activité professionnelle et, dans la mesure du possible, un projet de vie tenant compte de la personnalité globale du jeune et de ses désirs extrascolaires et extraprofessionnels. Projet qui semble possible, souhaitable et intéressant pour le jeune en question.
L’orientation-conseil est la phase préparatoire à la prise de décision en orientation ; elle est le moment où les méthodes psychologiques − et surtout la dimension de psychologue clinicien − trouvent à s'employer en priorité. Par sa formation, le conseiller d'orientation trouve ici son rôle primordial, sa fonction même, par rapport aux autres membres de l'équipe éducative, même s'il peut et s'il devrait être aidé dans cette tâche par d'autres personnes : professeurs principaux, professeurs, chefs d'établissement, documentalistes, représentants du monde social et du travail concernés, etc.
1.2. L'ORIENTATION – PRISE DE DÉCISION

Dans le cadre du ministère de l'éducation nationale, dans sa phase de prise de décision, l'orientation est l'une des prérogatives du conseil de classe de certains niveaux [la prérogative du chef d’établissement, maintenant, en 2018] dans le second degré. Cette fonction de prise de décision est aussi remplie par les commissions d'appel, quand la famille, en désaccord avec le conseil de classe, fait justement appel des décisions prises par l’établissement scolaire. Si cette commission décide de retenir le choix de l'élève et de ses parents, elle donne le feu vert à l'élève en question ; son dossier d'orientation rejoint alors les dossiers des autres élèves qui ont fait les mêmes choix ; si l'appel est rejeté, ce sont les choix proposés par le chef d’établissement et le conseil de classe qui sont retenus. Ces procédures d'appel concernent en fait un faible pourcentage d'élèves.
D'autres types d'orientation-prise de décision pourraient être envisagés. Par exemple, l'initiative pourrait être laissée à l'élève et à ses parents. On pourrait aussi dresser une liste d'aptitudes ou de pré-requis, comme cela existe dans d'autres domaines ou d’autres pays. Dans l'éducation nationale, le baccalauréat, par exemple, peut jouer le rôle de prise de décision en orientation, car il donne la possibilité de suivre certains types d’études, certains droits d'inscription, sans préciser que ce sera dans telle ou telle formation bien précise [C’est un peu moins vrai aujourd’hui en 2018, avec les logiciels d’orientation post-bac comme Parcoursup, qui intègrent la plupart du temps des critères de sélection].

Dans l'enseignement du second degré, c'est principalement une institution, le conseil de classe, qui doit se prononcer sur les choix de l'enfant et de sa famille. Ce sont donc le chef d'établissement et les enseignants qui possèdent, par leur nombre, le pouvoir de décision dans cette institution, même si le conseiller d'orientation, l’assistante sociale et les représentants de la santé scolaire sont eux aussi membres de droit du conseil de classe. C'est dire que, dans cette étape de l'orientation-prise de décision, quelle que soit la décision du jeune et de ses parents, ce sont les enseignants qui pèseront du plus grand poids. Il nous semble que le mot et la fonction orienteur, tels qu'ils sont entendus habituellement par les chefs d’établissement et les enseignants, correspondent à cette fonction du conseil de classe. Et ce n'est pas un mince paradoxe de constater que, tout en possédant effectivement et légalement cette prérogative de décider des orientations (fonction orienteur) qu'ils ne semblent pas du tout vouloir abandonner à quelqu'un d'autre, les chefs d’établissement et les professeurs reportent généralement cette image d'orienteur sur le conseiller d'orientation, qu’ils projettent cette image sur lui. Pourtant le conseiller d’orientation possède, en fait, très peu de pouvoir à ce niveau. 
1.3. L'AFFECTATION

L'affectation, c'est la répartition des élèves dans les établissements scolaires et dans les formations demandées. Cette répartition se fait en fonction du nombre de places qui existent dans les établissements d'accueil et dans les classes dont ils disposent, en partant des décisions du conseil de classe ou de la  commission d'appel. L'affectation des élèves est du ressort de l'administration, dans l'éducation nationale. 
Ainsi, les textes réglementaires précisent : « L'affectation se fait sous la responsabilité de l'inspecteur d'académie, qui dispose à cet effet d'un bureau spécialisé de l'inspection académique. Elle se fait en fonction : des décisions d'orientation, des choix offerts par la carte scolaire ».
Bien que l'administration soit directement responsable de l'affectation, les textes prévoient aussi que des commissions d'affectation sont chargées de préparer cette répartition des élèves au mieux. On peut dire que dans les commissions d'affectation, le poids du chef d'établissement d'accueil est très important, même s'il est en partie contrebalancé par les autres participants [En 2018, ce sont souvent des logiciels d’affectation qui effectuent cette affectation des élèves, en fin de 3ème ou de terminale : AFFELNET, Parcoursup].
Les conseillers d'orientation connaissent bien les problèmes qui se posent dans cette phase de l'affectation. Nous prendrons l'exemple de la fin de la classe de troisième, en classant les sections demandées selon deux critères, le premier étant le nombre de places suffisant ou non pour les postulants, et le second étant l'existence ou non de débouchés dans le monde du travail à l’issue de ces formations :

 - Les formations où il n'y a pas de problème d'affectation après les décisions du conseil de classe et où il y a des débouchés vers d'autres formations ou vers le monde du travail. Ce sont souvent des formations générales, scientifiques, économiques, littéraires ou technologiques de "haut" ou de "bon" niveau (reconnues comme telles par les parents).
 - Les formations où il manque des places pour les élèves et qui, pourtant, ont des débouchés dans le monde du travail. Ce sont des domaines qui attirent les élèves : sciences médico-sociales, laboratoire, esthétique, coiffure, etc. Pour justifier ce manque de places, les établissements disent que les débouchés dans la vie professionnelle étant limités, le nombre de places qu'il y a dans ces classes correspond à ces débouchés.

 - Les formations qui ne posent pas de problèmes d'affectation, où il y a de la place, mais qui ont peu de débouchés dans la vie professionnelle ou vers d'autres études. Ce sont surtout les formations du secteur tertiaire et des services, les formations qui mènent aux études littéraires et de sciences humaines. Ces formations ne mènent ni vers des débouchés assurés, ni vers des formations complémentaires sûres. Pourtant on remplit ces sections, certes à la demande des élèves et des parents, en partie. Dans ce cas, les arguments du paragraphe précédent concernant les débouchés tombent : bien qu'il y ait peu de débouchés dans la vie active, personne − organisation professionnelle, établissement de formation, administration − ne songe à limiter le nombre de places proposées. Aurions-nous affaire à des formations d'attente, avant l'entrée dans la vie active sans qualification véritable ? Aurions-nous affaire à un camouflage du chômage pour que les problèmes de ce type, déjà fort pressants, soient reculés de quelques années pour une partie des jeunes ?
 - Enfin les formations où il n'y a non seulement pas de problèmes d'affectation, mais toujours des places vacantes et où il y a des débouchés dans la vie professionnelle. Nous pensons à certaines formations des lycées professionnels comme le bâtiment, la métallerie, la chaudronnerie, etc.
Cette classification permet de faire deux constats. D'une part, ce ne sont pas les mêmes critères qui régissent les relations entre les formations et le monde du travail : tantôt on fait place aux débouchés professionnels et on réduit le nombre de places en formation contre les désirs apparents des jeunes, tantôt on fait place aux désirs des jeunes en ouvrant le nombre de places nécessaires en formation, tout en sachant qu'ils auront beaucoup de mal à trouver du travail. Quels choix, quelles décisions président à ces constatations ? Cela semble peu clair. D'autre part, force est de constater qu'il semble y avoir un divorce entre les désirs de formation des jeunes et les débouchés, que ce soit dans le monde de la formation ou dans le monde du travail ; en font foi les demandes nombreuses vers des voies de formation où il y a peu de places, le nombre important de formés vers des métiers où il y a peu de débouchés et la désaffection des jeunes pour les métiers considérés comme trop bruyants, sales ou exposés aux intempéries.
Ajoutons que, dans cette phase d'affectation, de placement dans un établissement, le législateur n'a pas prévu un appel possible. Le jeune et ses parents peuvent faire appel d'une décision d'orientation − nous l'avons vu − mais ils ne peuvent faire appel d'un placement dans un établissement qui ne leur conviendrait pas. On voit ce que cette notion d'appel peut avoir de fictif pour certains jeunes, en fin de compte, et l'on voit aussi que pour le législateur et l'administration, ce qui est important est bien l'affectation puisqu'ils ne veulent pas qu'elle soit remise en cause. Ceci montre bien qu'il convient de bien distinguer ce qui est proprement processus d'orientation − nos deux premiers moments − et ce qui est affectation.

1.4. LA FONCTION ET LE RÔLE DU CONSEILLER D'ORIENTATION

Une fois définies les trois étapes de tout processus d'orientation − l'orientation-conseil, l'orientation-prise de décision et l'affectation −, et précisées les personnes qui en ont principalement la responsabilité, il convient de bien signaler ce que peut être le rôle du conseiller d'orientation dans la communauté éducative et ce qu'il ne peut pas être. 
Le conseiller n'est ni l'orienteur (il ne prend pas les décisions d'orientation), ni l'affecteur (il n'est pas responsable du placement des jeunes dans les établissements de formation). Mais il est un des éléments les plus importants de la phase d'orientation-conseil, telle que nous venons de la décrire ; en ce sens, il est conseiller en orientation, c'est-à-dire psychologue avec tout ce que cela comporte de formation clinique et de formation à l’entretien, et à la fois spécialiste de l'information collective et individualisée, personnalisée et même "psychologisée" – osons le néologisme – tant sur le monde scolaire et des formations, que sur le monde du travail, des métiers et de l'économie, ainsi que sur la société en général.
C'est dire aussi que les services d'information et d'orientation et les conseillers d'orientation ne sont pas, ne doivent pas être des services d'affectation ; ils ont à le montrer continuellement, en étant sensibles aux problèmes spécifiques de l'orientation-conseil, et en se démarquant de l'administration et de leur hiérarchie proprement dite, qui sont responsables de l'affectation des élèves.

Après avoir défini ainsi les trois moments du processus d'orientation, nous pensons que tout le monde pourra reconnaître les différences qui existent entre l'orientation-conseil, l'orientation-prise de décision et l'affectation. 

2 - AFFECTATION ET ORIENTATION VÉRITABLE
Il est important d'introduire une seconde différence entre ce que pourrait être l'orientation proprement dite − en rapprochant ici l'orientation-conseil et l'orientation-prise de décision − et ce qu'est l'affectation finale, véritable. Le conseiller d'orientation doit tenir compte des problèmes que pose l'affectation, donc du nombre de places disponibles dans les établissements de formation et des débouchés que ces formations offrent effectivement dans le monde du travail. 
Séparer ces deux phases – orientation et affectation –, c'est montrer du même coup ce que pourrait être un service d'orientation cohérent et responsable, c'est dévoiler ce que pourrait être le rôle du conseiller d'orientation dans la communauté éducative, surtout vis-à-vis du jeune et de sa famille, si les formations souhaitées et les débouchés espérés dans le monde du travail existaient réellement. Autrement dit, séparer orientation et affectation et imaginer quelques instants qu'il n'y a plus de problème d'affectation, cela permet de montrer ce que serait le rôle d'une orientation consciente d'elle-même : dégager avec le jeune surtout, avec sa famille et avec l'équipe éducative ce qui est possible, souhaitable, intéressant de faire pour ce jeune, aussi bien professionnellement, intellectuellement, que matériellement, selon ses goûts et ses aspirations.
Séparer orientation et affectation, c'est désigner à quel niveau se situe réellement le projet des conseillers d'orientation : servir le jeune et sa famille, les aider à définir un projet de formation qui intègre un projet de vie professionnelle et qui tiendrait compte largement d'un projet de vie plus général et plus global. C'est bien cette aide que voudrait pratiquer le conseiller d'orientation sans butter continuellement sur les problèmes d'affectation, de nombre de places disponibles ou de débouchés professionnels, même si cette aide pose des problèmes théoriques au praticien(4).
La question qui vient inévitablement à l'esprit est la suivante : le conseiller d'orientation peut-il pratiquer l'orientation, l’orientation-conseil, telle que nous venons de la présenter ? Et corollairement, ce qui fait passer du niveau des intentions du conseiller d'orientation à celui des déterminismes socioéconomiques : est-il possible actuellement, dans notre monde et dans notre situation économique, de pratiquer cette orientation-conseil ? Nous allons essayer de répondre en désignant certaines conditions qui posent problème à ceux qui veulent pratiquer une orientation cohérente.

Pour que l'orientation-conseil puisse prendre tout son sens, il faudrait que les deux dernières étapes − orientation-décision et affectation − constituent une seule et même étape. Nous voulons dire que lorsque, tenant compte du désir du jeune après qu'il se sera convenablement informé, l'équipe éducative pense que son choix est de l'ordre du souhaitable, du possible pour lui et prend une décision d'orientation, il faudrait que l'affectation soit automatique. Nous avons vu auparavant qu'il n’en était pas ainsi, sauf pour certaines formations générales et technologiques qui mènent vers les études «longues». Par contre, pour d'autres formations, l'affectation devient le moment crucial, le temps fort, où, quoiqu'ait décidé l’équipe éducative, les places manquent pour les demandes des jeunes après que le jeune se sera prononcé. 
À quoi peut donc servir l'orientation-conseil lorsque le nombre de places est insuffisant à satisfaire les vœux  mûrement réfléchis des jeunes ? 
À quoi sert l'action du conseiller, c'est-à-dire d'une part l'information personnalisée sur le monde scolaire, ses voies de formations et sur le monde du travail, et d'autre part son action psychologique par les entretiens, les tests, les questionnaires d'intérêts ou de personnalité, par la possibilité qu'il a de donner au jeune la possibilité de se construire une image de lui-même où soient intégrés ses projets, ses goûts, ses désirs, ses refus, ses moyens, ses résultats, son caractère ? 
À quoi sert tout ce travail si, lorsqu'il arrive à son terme − un choix conscient et réfléchi −, les possibilités d'accueil viennent tout détruire ? N'est-il pas alors un luxe inutile qui ferait mieux d'être remplacé par une information technique sur les possibilités d'accueil, sur le nombre de places qu'on trouve dans les formations très demandées ?

Mais alors, qu'on ne parle plus d'orientation-conseil ! Qu'on ne parle plus de psychologie, de relation d'aide, et même – faisant référence au texte de loi, aux circulaires nationales et académiques – du soi-disant dialogue censé s'instaurer entre l'équipe éducative et la famille du jeune qui ont à choisir une formation !

Le seul problème qui se pose réellement dans une telle situation, c'est que l'affectation se fasse sans trop de difficultés, autrement dit que les jeunes et les parents finissent par se laisser convaincre sans de trop nombreuses protestations ; nous avons à faire, alors, à un problème administratif, certains diraient à un problème politique. Un examen d'entrée ne serait-il pas plus franc, et ne montrerait-il pas le fonctionnement réel de tout ce système ?
Ce disant, nous ne voulons pas affirmer que, lorsque l'on fait de l'orientation-conseil, on ne doit pas tenir compte de l'affectation, c'est-à-dire du nombre de places disponibles. Mais nous voulons dire que, lorsque l'écart se creuse entre les décisions d'orientation et l'affectation, entre ce qu'on peut considérer encore comme les désirs des jeunes et les places qui leur sont offertes, quand cet écart, ou cette différence dépasse un certain seuil, ce serait purement et simplement tartufferie que de dire qu'on peut faire de l'orientation-conseil et même de l'orientation tout court : on fait de l'affectation. Soyons plus précis : quand 5 à 10 % des demandeurs d'une formation sont écartés au moment de l'affectation, tout en le regrettant, on ne peut se plaindre ; tout système n'est jamais rationnel à cent pour cent, contrairement à ce que certains espèrent. Mais quand ce sont 50 à 85 % des demandeurs qui sont écartés d'une formation au moment de l'affectation, l'orientation-conseil ou tout autre type d’orientation qui se veut différent d'une affectation autoritaire ne sont plus possibles à mettre en place. On ne peut pas, dans ce cas, aider le jeune et sa famille à trouver la meilleure voie de formation, à construire un projet qui semble possible, souhaitable et intéressant. Dans ce cas, l'orientation-conseil est obligée soit de se transformer en un révélateur des dysfonctionnements d'un système scolaire et économique particulier, qui met le doigt sur les écarts importants entre les aspirations des jeunes et les voies de formation ou de débouchés professionnels, soit d’être un auxiliaire zélé de ceux dont la charge est de faire l'affectation scolaire et universitaire dans de mauvaises conditions.
Ou bien cette orientation-conseil exacerbe, en les soulignant, les contradictions que le conseiller constate entre les orientations souhaitables et les affectations possibles, au risque de se discréditer aux yeux de certaines personnes et d'apparaître comme inutile, peu efficace ou comme un luxe superflu. Ou bien elle se met au service d'un état passager du système de formation, d'une situation économique et d’une politique de l’emploi conjoncturelles. Elle risque de se disqualifier à jamais aux yeux des jeunes, de leurs parents et d'une partie du public concerné, en ce que les buts et les méthodes qu'elle dit se donner apparaîtraient pour ce qu'ils sont, une façade et une justification, le conseiller d'orientation se transformant alors en conseiller d'affectation qui travaillerait derrière le masque d'un psychologue.
3. LA FONCTION ORIENTEUR
LES ENSEIGNANTS ET LES CONSEILLERS D'ORIENTATION

Pourquoi certains enseignants voient-ils dans le conseiller d'orientation l'orienteur, c'est-à-dire celui qui prononcerait les orientations, celui qui déciderait si l'élève doit entrer dans telle ou telle formation ? 
En d'autres termes, pourquoi le conseiller est-il perçu comme l'orienteur, celui qui décide des orientations des élèves alors que dans la loi, dans les textes réglementaires mais aussi dans la réalité, dans le fonctionnement habituel des établissements scolaires, ce sont les chefs d’établissement, les enseignants qui possèdent et remplissent effectivement cette fonction, qu'ils en aient pleinement conscience ou non ? 
Le psychologue et le conseiller d'orientation seraient tentés de répondre à cette question en disant qu'il y a, là, très certainement, un déplacement ou, plus précisément, une projection. Les enseignants déplaceraient cette fonction d'orienteur sur le conseiller, ils la projetteraient sur lui. Encore faut-il qu'il y ait de bonnes raisons pour que ce déplacement et cette projection existent. La première qui vient à l'esprit, c’est le refus des enseignants d'assumer consciemment ce rôle d'orienteur qui leur est dévolu par la loi.
Nous sommes tentés de penser que ce refus et la projection qui en résulte ont pour cause une attitude habituelle chez les enseignants : ils ont une grande méfiance vis-à-vis du monde du travail (surtout quand il est privé) et vis-à-vis du monde de l'économie, mondes qu'ils connaissent souvent très approximativement(5). Ils soupçonnent le monde du travail et de l'économie, le monde de l'entreprise privée surtout, d'être le monde – employons les "grands mots" – de « l'exploitation de l'homme par l'homme ». Ils soupçonnent le monde de l'économie et du travail privé d'être un monde impur dans lequel il ne faut ni s'immiscer ni s'insérer. Entrer dans ce monde serait faire déchoir l'intelligence désintéressée et le dévouement. On voit pourtant, en certaines saisons, de véritables chasses aux colonies de vacances, aux heures supplémentaires, qui en disent long sur ce point(6). 
Ils refusent, au niveau conscient, de participer si peu que ce soit au monde du travail et de l'économie, qui est à leurs yeux le monde des "patrons" − il nous semble avoir entendu ce mot ailleurs que dans le privé − avec tout ce que cela peut représenter d'inégalités, d’arbitraire, de passe droit. Ce refus est difficile à concilier avec les tâches que les enseignants remplissent dans le système scolaire, quand, au conseil de classe, ils se prononcent pour une entrée en formation professionnelle non désirée par l'élève et la famille ou quand ils conseillent l’apprentissage. 
Ce que ne veulent pas voir les enseignants quand ils prennent ces décisions, c'est qu'ils font de l'orientation-prise de décision, c'est qu'ils ont une relation avec le monde du travail, c'est qu'ils font parfois de la sélection − est-il une chose que les enseignants refusent plus de faire que de la sélection, au niveau des principes, certes, alors que dans la réalité quotidienne... −, c'est qu'ils travaillent aussi pour le monde de l'économie privée, même s'ils se donnent des buts plus élevés comme le partage de la culture générale, le développement de l'esprit critique et l'élévation du niveau général d'éducation de la population scolaire. Dans ce cas, c'est-à-dire dans la situation que nous venons de décrire, il ne reste plus qu'une solution aux enseignants, c'est de nier dans l'imaginaire la fonction qu'ils remplissent dans la réalité et d'en projeter la responsabilité − donc l'image et le nom aussi − sur une autre personne afin que cette fonction de prise de décision dans l'orientation des élèves n'apparaisse plus à leur conscience.
On peut soutenir que cette projection par l'enseignant du rôle d'orienteur sur le conseiller d'orientation permet de masquer et d'occulter la relation qu'il entretient, indirectement, certes, mais plus directement qu'il ne le pense généralement, avec le monde du travail et ses "dures" réalités. Cette relation, par ses contenus, est très souvent mal vécue. C'est ce masquage, cette dénégation qui permettent à l'enseignant de continuer de vivre dans la bonne conscience, c'est-à-dire en croyant que l'école est un monde à part où sont abolis les "intérêts financiers" et qu'ainsi, il ne se "salit" pas les mains au contact des caractéristiques et des problèmes fondamentaux du monde du travail.
Mais ce monde du travail est de plus en plus présent et pressant dans l'école, par les demandes et les inquiétudes des familles, par les préoccupations du ministère pour la relation école-entreprise. De plus, les problèmes économiques, le chômage, l'inflation, les luttes sociales et politiques, par leur quotidienneté, sont connus des élèves. Les jeunes ont toujours entendu parler d'un frère ou d'un ami qui a eu beaucoup de mal à trouver du travail, ou bien d'une sœur ou d'une amie qui, malgré ses diplômes ou sa formation professionnelle, est tout de même au chômage.

En outre, du fait de la croissance récente de l'effectif de son corps, le conseiller d'orientation est devenu un professionnel présent dans l'établissement scolaire [Heureuse époque où le corps des conseillers d'orientation est passé de 1700 à 4200 professionnels de 1970 à 1980]. On le rencontre plus souvent au conseil de classe, dans la salle des professeurs, aux réunions de professeurs, aux réunions de parents d'élèves. Et c'est lui, en grande partie, qui donne les informations sur le monde du travail et sur ses difficultés. Compte tenu de ces deux types de constatations − pression du monde du travail sur le monde scolaire et présence du conseiller d'orientation dans les établissements scolaires −, le conseiller peut servir de bouc émissaire aux enseignants, il peut être le lieu de la projection dont nous parlions et il peut être chargé de tous ces maux qui viennent du monde du travail et de l'économie, puisqu'il fréquente un peu plus que les enseignants et qu'il connaît un peu mieux que les enseignants ce monde du travail et de l'économie. Il devient ainsi, aux yeux des enseignants, une sorte de représentant du monde du travail, du moins dans une perception assez floue de ces problèmes.
En conclusion, s'il prend le temps de préciser sa fonction, son rôle et ses tâches près de ses partenaires de la communauté éducative, le conseiller d'orientation peut du même coup rendre plus conscients certains faits, fonctions et rôles que remplissent plus ou moins consciemment les chefs d’établissement, enseignants, élèves, parents d’élèves, etc. Nous pensons que notre étude peut l’aider à clarifier ces problèmes et à s'interroger sur lui-même et sur le sens de ses pratiques professionnelles. ■
Notes
(3) Nous avons vu dans le chapitre précédent qu'il y avait plusieurs manières de pratiquer l'orientation-conseil et nous avons examiné les enjeux qui se cachaient sous ces pratiques différentes. Nous n'y revenons pas ici. Cf. aussi, à ce sujet, notre article : "Essai de classification des différents processus d'orientation", Bulletin de l'ACOF n°253, novembre-décembre 1975.

(4) Cette aide pose des problèmes de théorie et de pratique au conseiller d'orientation, car ce vocable, qui semble définir une activité évidente pour tous, est en réalité ce lieu de multiples confusions et illusions. Il convient donc d'examiner ce que peut être cette aide particulière par rapport à d'autres aides. C'est ce qu'a entrepris Alexandre Lhotellier depuis longtemps ; il interroge toutes les activités de conseil dans leurs principales dimensions : conseilleur/conseiller ; conseiller bénévole/conseiller salarié ; conseil-avis ou conseil-ordre/conseil-délibération, etc. 
On se reportera avec intérêt et, croyons-nous, avec grand profit, à ses articles et publications :

- La psychologie du conseil ou plutôt la question du conseil, Bulletin de l'ACOF, n°spécial, février-mai 1970 (texte de l'exposé remarqué au congrès de Montpellier).

- Le conseil en question et la question du conseil, Bulletin de l'ACOF n°237, janvier-février 1973.

- La relation de conseil (avec C. Leroy). Privat, 1973.

- La radicalisation du conseil psychologique, Bulletin de psychologie, n°322. p. 597-605, mars-avril 1976.

On lira aussi, dans une optique voisine, écrit par Jean-Louis Crinière, conseiller d'orientation : "Problématique du Conseil", dans ce même Bulletin de l'ACOF.
(5) À ce propos, les conseillers d'orientation connaissent-ils aussi bien qu'ils le prétendent le monde du travail, et n'ont-ils pas parfois des réactions proches de celles des enseignants ?

(6) Professeurs et conseillers pourraient se demander si l'ensemble de la Fonction publique, et plus particulièrement du monde scolaire, échappe à ce monde de l'économie. N'y retrouve-t-on pas les mêmes types de relation à la hiérarchie, à la grille des salaires, et les mêmes types d'exploitations que dans l'entreprise privée, ce qui poserait le problème des relations réelles de la Fonction publique avec l’économie de notre pays ?
Les représentations du conseiller d'orientation. Chapitre 2 : Le conseiller d'orientation comme orienteur, par Jacques Giust, Bulletin de l'ACOF, n°258, sept.-octobre 1976. Texte revu et corrigé en décembre 2018.
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